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Avant de commencer



Pourquoi ce chapitre

Pourquoi ce chapitre?
Après avoir étudié les principes généraux du score et de la notation, ce chapitre se concentre sur leur
application la plus répandue : le crédit aux particuliers. Longtemps perçue comme moins prestigieuse
que le financement des grandes entreprises, la banque de détail concentre en réalité un volume
considérable d’expositions, dont la nature statistique — un grand nombre de petits prêts homogènes —
appelle des méthodes de gestion du risque spécifiques, très différentes de celles du crédit corporate.
Le chapitre montre aussi que cette relative prévisibilité a un revers : un « côté obscur » du risque de
détail, illustré de façon spectaculaire par la crise des subprimes de 2007-2009.
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Le risque de crédit de détail



Un risque de portefeuille granulaire

La définition des expositions de détail selon Bâle
Le Comité de Bâle définit les expositions de détail comme des portefeuilles homogènes composés d’un
grand nombre de prêts de faible valeur unitaire, à destination des particuliers ou des petites
entreprises, pour lesquels le risque marginal d’une exposition individuelle est faible. Les exemples
typiques incluent les cartes de crédit, les prêts à tempérament (prêts personnels, prêts automobiles,
leasing), les crédits renouvelables (découverts, lignes de crédit hypothécaire), les prêts hypothécaires
résidentiels et les prêts aux petites entreprises — ces derniers pouvant être traités comme des
expositions de détail dès lors que l’exposition totale à l’emprunteur reste inférieure à un million
d’euros.
Pourquoi le risque de détail se comporte différemment
La caractéristique déterminante du crédit de détail est sa granularité : le portefeuille est composé d’un
grand nombre de petites expositions, si bien que le défaut d’un client isolé ne menace jamais la
banque. À l’inverse, les portefeuilles corporate et commerciaux comportent souvent de fortes
concentrations sur des noms uniques ou des secteurs économiquement liés. Cette tendance des
portefeuilles de détail à se comporter, en conditions normales de marché, comme des portefeuilles
bien diversifiés facilite l’estimation du pourcentage attendu de défauts et des pertes associées : cette
perte attendue peut alors être traitée comme un coût d’exploitation ordinaire et intégrée dans la
tarification du produit. À l’inverse, le risque des portefeuilles commerciaux est dominé par le risque
que les pertes de crédit atteignent un niveau inattendu — une distinction entre risque attendu et
risque inattendu qui structure toute la gestion du risque de détail.
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Le côté obscur du risque de détail

Quatre causes du « côté obscur »
Malgré sa relative prévisibilité, le risque de crédit de détail comporte un danger spécifique : que les
pertes bondissent soudainement à des niveaux inattendus sous l’effet d’un facteur de risque
systématique et non anticipé, affectant simultanément un grand nombre des crédits du portefeuille.
Quatre causes principales expliquent ce phénomène : certains produits de détail innovants n’ont pas
d’historique suffisant pour rendre les évaluations de risque fiables ; même des produits bien connus
peuvent se comporter de façon inattendue sous l’effet d’un changement brutal de l’environnement
économique, en particulier lorsque plusieurs facteurs de risque se dégradent simultanément (le
scénario de la « tempête parfaite ») ; la propension des consommateurs à faire défaut dépend d’un
système social et juridique en constante évolution (l’acceptabilité sociale de la faillite personnelle, par
exemple) ; et tout problème opérationnel affectant l’évaluation du crédit peut avoir un effet
systématique sur l’ensemble du portefeuille de consommateurs, car le crédit à la consommation repose
sur un processus de décision semi-automatisé plutôt que sur une série de décisions individualisées.

La crise des subprimes comme illustration
La crise financière de 2007-2009 a démontré que la diversification pouvait n’offrir qu’une protection
imparfaite : à la fin d’un long boom du crédit, les prix de l’immobilier ont chuté à peu près
simultanément à travers une large partie de l’économie américaine. L’assouplissement progressif des
critères de souscription entre 2002 et 2007 — points et frais excessifs, prêts à amortissement négatif,
taux « teaser » suivis de fortes hausses, vérification limitée ou inexistante des revenus des
emprunteurs — a créé un environnement propice à une vague systémique de défauts. En réponse, des
réformes comme le Dodd-Frank Act ont introduit l’exigence d’une évaluation de la « capacité de
remboursement », s’appuyant sur des critères de souscription tels que le revenu, l’historique de crédit
et le ratio dette/revenu (DTI), formalisés dans la notion de « prêt hypothécaire qualifié ».

5/12



Le score de crédit



Coût, cohérence et qualité de la décision

Le principe du score de crédit
Un modèle de score de crédit convertit, au moyen d’une procédure statistique, l’information relative à
un demandeur de crédit en une série de valeurs numériques combinées pour former un score,
interprété comme un indicateur inversé du risque de crédit : plus le score est élevé, plus le risque est
faible. Le score permet d’automatiser autant que possible le processus d’octroi pour les petits crédits
et les cartes de crédit, remplaçant un processus historiquement fondé sur le jugement individuel d’un
agent de crédit — une pratique difficile à appliquer de façon cohérente sur des millions de clients et
des milliards de transactions annuelles.
Trois types de modèles de score
Les scores de bureau de crédit (souvent appelés scores FICO), produits par des bureaux comme Equifax
ou TransUnion à partir de données individuelles collectées sur l’historique de crédit, offrent une vue
générale peu coûteuse et rapide à mettre en œuvre, indépendamment du type de crédit demandé. Les
modèles poolés, développés par des prestataires externes (comme Fair Isaac) à partir de données
collectées auprès de plusieurs prêteurs aux portefeuilles similaires, coûtent plus cher que les scores
génériques mais restent moins onéreux que les modèles sur mesure. Les modèles sur mesure,
développés en interne à partir de la population propre de demandeurs de crédit du prêteur, sont
calibrés pour un produit et une clientèle spécifiques et peuvent conférer un avantage concurrentiel réel
— au prix d’un investissement plus lourd.
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Les variables clés de l’évaluation hypothécaire

Les composantes du score hypothécaire
Le score de risque hypothécaire combine typiquement le type de documentation (du dossier complet
vérifiant revenus et actifs jusqu’à l’absence totale de documentation), le type de transaction, le score
FICO, le ratio prêt/valeur (LTV, la part du montant du prêt hypothécaire par rapport à la valeur estimée
du bien), le ratio dette/revenu (DTI), le type d’occupation, le type de bien, le type de paiement (taux fixe
ou ajustable) et le stade du cycle économique. Après la crise de 2007-2009, les standards de
souscription sont revenus vers des pratiques plus traditionnelles : documentation complète, scores de
crédit généralement supérieurs à 680, apports personnels plus substantiels, et abandon des prêts à
amortissement négatif ou à financement à 100 %.
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Des scores de coupure aux taux de défaut et de perte

Le score de coupure
Le score de coupure (cutoff score) est le seuil en dessous duquel une demande de crédit est refusée. Le
relever réduit la part de mauvais comptes acceptés mais renonce également à une part croissante de
bons comptes ; sa fixation constitue donc un arbitrage central entre rentabilité et risque pour
l’établissement prêteur. À partir de ce seuil et de l’expérience réalisée, la banque peut estimer le taux
de perte et la rentabilité du produit, puis ajuster progressivement le score de coupure pour optimiser la
marge tout en réduisant les « faux bons » et les « faux mauvais » clients — un ajustement
généralement révisé sur base trimestrielle.

Le profil de précision cumulée (CAP) et le ratio de précision (AR)
Le suivi de la performance d’une grille de score s’appuie sur le profil de précision cumulée (cumulative
accuracy profile, CAP) : la population est classée par score décroissant en abscisse, et les défauts
effectifs cumulés en pourcentage figurent en ordonnée. Un modèle parfait concentrerait tous les
défauts dans les scores les plus bas ; un modèle aléatoire produirait une droite diagonale. Le ratio de
précision 𝐴𝑅 = 𝐴𝑅/𝐴𝑃 , où 𝐴𝑃 est l’aire sous le modèle parfait et 𝐴𝑅 l’aire sous le modèle effectif,
résume cette performance : plus il est proche de 1, plus le modèle est précis. Les grilles de score
doivent être révisées lorsque leur performance se dégrade — parce que les caractéristiques de la
population sous-jacente évoluent, ou parce que le comportement de la population change au point de
modifier les variables associées à une probabilité élevée de défaut.
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Client et tarification



Au-delà du score de défaut

Une palette de grilles de score spécialisées
Au-delà du score d’octroi initial, les banques utilisent des scores comportementaux (fondés sur
l’historique de paiement et de délinquance), des scores de revenu (rentabilité prévisionnelle du client),
des scores de réponse (probabilité de réaction à une offre marketing), des scores d’attrition
(probabilité de fermeture ou de réduction d’un compte existant) ainsi que des scores plus spécialisés
(assurance, contrôle fiscal). Cette diversification traduit un glissement du simple score de défaut vers le
score de profit produit (rentabilité d’un produit donné pour le client) et le score de profit client
(rentabilité totale du client sur l’ensemble de la relation).

Le cycle de la relation client
Le cycle de la relation client de détail comprend trois grandes phases : les initiatives marketing (ciblage
de nouveaux clients ou adaptation d’une offre existante), le filtrage des candidatures (décision
d’acceptation ou de refus, fixation de la ligne de crédit et de la tarification adaptée au niveau de risque)
et la gestion des comptes (ajustement dynamique de la ligne de crédit, de la tarification, autorisation
de dépassements temporaires, recouvrement des impayés). Les initiatives de vente croisée bouclent ce
cycle en s’appuyant sur la connaissance fine du client pour proposer des produits complémentaires.
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Au-delà du score de défaut (suite)

La tarification par le risque (risk-based pricing)
La tarification par le risque (RBP) consiste à intégrer explicitement l’économie du risque — probabilité
de souscription, probabilité de défaut, perte en cas de défaut, exposition au défaut, coût du capital
alloué — dans le taux d’intérêt annualisé facturé au client. Une politique de « prix unique pour tous »
dans un marché concurrentiel conduit à une anti-sélection : la banque attire surtout les clients à haut
risque, pour qui le produit reste attractif, tout en décourageant les clients à faible risque. Une RBP bien
conçue permet d’arbitrer simultanément entre rentabilité, part de marché et risque, à l’aide
d’algorithmes de programmation mathématique — mais elle demeure, en pratique, encore peu mature
dans le secteur financier de détail.
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Bâle et la titrisation



Trois sous-secteurs de détail

Standardized et Advanced Approach
Le dispositif de Bâle III distingue, pour le crédit de détail, trois sous-secteurs — les prêts hypothécaires
résidentiels, le crédit renouvelable et les autres expositions de détail (prêts à tempérament) — chacun
soumis à une formule spécifique de pondération du risque. Sous l’approche standardisée, les
pondérations sont fixées par le régulateur ; sous l’approche avancée, la banque estime elle-même les
paramètres de probabilité de défaut et de perte en cas de défaut, et les applique à son modèle de
risque de crédit à la consommation pour estimer la distribution des pertes par segment — à condition
de convaincre le régulateur de la fiabilité de ses estimations.

La titrisation, en bref
Avant la crise des subprimes, environ la moitié des prêts hypothécaires résidentiels américains étaient
titrisés. Le mécanisme permet à la banque de percevoir un paiement en capital immédiat plutôt que
d’attendre l’écoulement des flux de remboursement, en cédant ces flux à des investisseurs sous forme
de tranches de séniorité différente. Trois dérives ont fragilisé ce marché à l’approche de 2007 :
l’origination de crédits subprime spécifiquement destinés à la titrisation par des acteurs peu
capitalisés et peu intéressés par la qualité de long terme des prêts sous-jacents, l’empaquetage de ce
crédit subprime dans des titres complexes notés sur la base d’hypothèses fragiles, et l’incapacité des
banques à effectivement transférer le risque titrisé, qu’elles ont continué de détenir en grande partie.
Ce sujet est approfondi au chapitre consacré au risque de crédit structuré.
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Synthèse



Ce qu’il faut retenir

Synthèse du chapitre
Le risque de crédit de détail se distingue du risque corporate par sa granularité, qui rend les pertes
globalement plus prévisibles et permet de les traiter comme un coût d’exploitation ordinaire — au prix
d’une vulnérabilité spécifique aux chocs systématiques inattendus, le « côté obscur » du risque de
détail illustré par la crise des subprimes. Le score de crédit, décliné en de multiples variantes (bureau,
poolé, sur mesure, comportemental, de profit), en constitue l’outil central, dont la performance se
pilote via le score de coupure et se mesure via le profil de précision cumulée. Articulé au cycle de la
relation client et à la tarification par le risque, ce dispositif s’inscrit enfin dans un cadre réglementaire
bâlois qui distingue trois sous-secteurs de détail et encadre les pratiques de titrisation. Le chapitre
suivant élargit la focale géographique en abordant le risque pays.
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